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Résumé 
 
La recrudescence du terrorisme en Afrique gagne du terrain et crée un réel pro-

blème sécuritaire. La zone centrale, sahélienne et subsaharienne de l’Afrique fait 

face à des activités terroristes d’envergure, entraînant une désescalade de la 

violence. Celle-ci se manifeste par des pillages, des tueries massives des popu-

lations. Les rapports des organisations internationales régionales et sous -régio-

nales comme l’ONU, L’UA et la CEDEAO sur les activités terroristes en Afrique 

ont mis en évidence une violence exponentielle des groupes extrémistes tels que 

Boko Haram, al-quaida et autres. Les dirigeants africains mènent des réflexions 

pour lutter efficacement contre ce phénomène nébuleux qui dérange la quiétude 

la paix des populations civiles. Dans cette perspective, notre regard philoso-

phique s’est tourné sur Machiavel. Ses réflexions en Matière de science politique 

militaire des armées, Instructrices, ayant pour fondement la promotion des 

forces de défense et de sécurité nationales et citoyennes peuvent servir de pa-

radigmes pour juguler ce phénomène cauchemardesque en Afrique. 

 

Mots - clés : Terrorisme, violence, paix, défense, sécurité 

 

Abstract 

 
The renewed outbreak of terrorism in Africa is gaining ground, and it creates a 

real security problem. The central, Sahelian and sub-Saharan area of Africa face 

major terrorist activities, causing a de-escalation of violence. This manifests 

itself by looting, massive killings of population. The reports of regional and sub-

regional international organizations such as the UN, the AU and the ECOWAS on 

terrorist activities in Africa have highlighted an exponential violence of extremist 

groups such as Boko Haram, Al-Qaida and others. African leaders lead reflections 

to effectively fight against this nebulous phenomenon that disturbs tranquility 

and peace. In this perspective, our philosophical gaze has turned to Machiavelli. 

Since his reflections in the military political science of the armies, instructors, 

with the basis of the promotion of the defense and national security forces, as 

well as citizen, can serve as a paradigm to curb this nightmarish phenomenon in 

Africa. 
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Introduction 
 

Machiavel fonde une pensée politique qui a pour référence 
l’efficacité dans la gouvernance du pouvoir. Ses réflexions sur les 

stratégies militaires ont permis de régler la question de l’intrusion 
des « barbares » dans l’Italie de la Renaissance. Aujourd’hui, au 

regard de l’intensification des activités terroristes qui se perpétuent 
considérablement dans le monde, il est opportun de mener des 

réflexions sur le phénomène du terrorisme qui sévit en Afrique. Il 
s’agit de proposer des reformes de défense et de sécurité avec des 

stratégies politiques adéquates. Pour ce faire, il sera question de 
montrer de quelle manière les défis sécuritaires des Etats africains 

actuels doivent être relevés avec la problématique du terrorisme. 
Réfléchir sur ce phénomène avec Machiavel, penseur, considéré 

comme le théoricien des mécanismes et stratégies réalistes de 

restauration en matière d’ordre, d’unité et des vertus citoyennes 
est salutaire.  

Ce philosophe se présente comme le rédempteur de l’unité 
italienne, le fondateur de la science politique militaire et 

l’instructeur d’art militaire. Sa réforme des armées italiennes, 
pervertie par les armées étrangères en l’occurrence les 

mercenaires constitue une leçon de taille pour le combat contre le 
terrorisme en Afrique. Ses propositions de réformes militaires sont 

d’actualité. Les États africains, confrontés aux problèmes du 
terrorisme, qui créé l’insécurité se doivent de penser également à 

la réforme de leurs armées sous la bannière machiavélienne. Cette 
réflexion nous pousse à poser ce problème : En quoi la science 

politico-militaire de Machiavel peut permettre aux Etats africains 
de lutter efficacement contre le terrorisme ? Pour être plus précis, 

des questions subsidiaires s’imposent. Comment se présente la 

gestion du terrorisme dans les zones affectées ? De quelle manière 
les stratégies politiques et militaires de Machiavel pourraient servir 

de paradigme aux Etats africains pour combattre ce phénomène ? 
Grâce aux méthodes, historique, analytique, Comparative et 

sociocritique, il sera question premièrement de faire l’état des lieux 
du caractère exogène de la lutte antiterroriste et secondairement 

de présenter l’aspect endogène de cette lutte comme l’idéal 
attendu. 

 



Toussaint Kouamé N’GUESSAN 

 

198 
 

 Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2025 n°3 

 

 
1. Caractère exogène de la lutte  

  
Evoquer la question de l’aspect exogène de la lutte contre le 

terrorisme en Afrique, c’est prendre en compte deux angles de 
réflexion significative. Le premier montrera comment dans leur 

lutte contre ce phénomène, les Etats africains, par manque de 
moyens financiers sont dépendants financièrement ou 

matériellement de l’occident. Le second, quant à lui, se penchera 
sur l’implication des armées étrangères au premier plan de la lutte. 

Ce fait est relatif à l’incapacité des dirigeants africains à constituer 
une armée véritablement opérationnelle, de dimension    

continentale   ou régionale, capable de faire front à l’intensification 
du phénomène.  

      

    1.1 Financement de la lutte par les institutions financières 
étrangères. 

Dans leur lutte contre le terrorisme, les Etats africains, 
menacés par ce phénomène peinent à mobiliser des ressources 

financières qui leurs sont propres. Pour lutter contre les activistes 
terroristes ou extrémistes, ils sont contraints de faire appel à la 

communauté internationale. Malgré le potentiel de richesses dont 
disposent ces Etats, ils sont obligés de mendier leur sécurité auprès 

des institutions comme la Banque mondiale, le Fonds monétaire 
international et l’UE. À preuve, lors du sommet du conseil de 

sécurité de l’ONU, tenu le 10 novembre 2022, portant en partie sur 
le problème sécuritaire, notamment sur le terrorisme, l’UE a 

octroyé aux pays en proie au terrorisme une baguette somme de 
600 millions d’euros pour les aider à lutter contre ce phénomène 

afin de renforcer leur sécurité. Hormis cette somme, une autre à 

hauteur de 500 millions d’euros a été octroyée pour soutenir des 
projets connexes sur l’ensemble du continent africain. Les Etats 

Unis quant à eux, disent attendre des Etats africains confrontés au 
phénomène, qu’ils leur fassent part de leurs besoins et de leurs 

priorités afin de les aider à trouver des solutions locales et 
pérennes. Cet état de dépendance financière de nos Etats en crise 

face au terrorisme vis-à-vis de l’occident pousse (Felix T. Ehui, 
2002, P. 9) à écrire « Le développement de l’Afrique, ne peut pas 

se poursuivre à l’heure actuelle si nous demandons la charité 
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auprès des Européens et d’autres occidentaux ». Cette dépendance 

financière des Etats africains à l’égard de l’occident s’explique sur 
deux angles. Premièrement, nous africains, nous avons tendance à 

toujours penser que notre destin relève de l’occident et que tous 
nos problèmes doivent être solutionnés par lui. Il y’a donc un 

manque de confiance en nous qui nous incline à nous rabaisser en 
confiant nos difficultés aux ex - colonisateurs. C’est ce manque de 

confiance en soi que dénonce de plus (Felix T. Ehui, 2002, P .7) « 
si l’Afrique, qui a tous les atouts pour se développer piétine, c’est 

parce que les Africains n’ont plus confiance en eux-mêmes, à force 
d’entendre qu’ils sont incapables ». 

À partir de ce constat, la première des choses à faire selon 
nous, c’est de nous débarrasser de l’idée que sans les ex-pays 

colonisateurs, nous ne pouvons pas nous en sortir. L’Italie de 
Machiavel a dû à un moment de son histoire se débarrasser de ses 

envahisseurs « barbares » pour prendre son destin en main. C’est 

cette Italie du 21ème siècle qui figure parmi les 7 pays les plus 
industrialisés au monde que l’on appelle le G7. Nous devons nous 

défaire un tant soit peu du cordon ombilical occidental pour ne se 
référer qu’à nous-mêmes en misant sur nos propres potentialités 

économiques, au lieu de faire « la courbette à l’occident ». 
Secondairement, on pourrait imputer l’incapacité des pays sous la 

menace du terrorisme à agir promptement par un manque de 
gouvernance, une absence de transparence en termes de gestion 

des ressources ou richesses. En lieu et place d’une politique de 
bonne gouvernance, de bonne gestion des ressources minières et 

énergétiques, la corruption demeure l’épicentre des affaires 
courantes. Or, Machiavel nous faisait partager son expérience par 

rapport à l’Italie de la Renaissance en nous faisant prendre 
conscience que lorsque la corruption s’étend dans une société, elle 

laisse la porte ouverte à l’ennemi de facilement nourrir des désirs 

de déstabilisation ou de domination. Quand on s’interroge sur 
l’immense richesse des Etats africains qui font face au terrorisme 

en termes de minerais, de ressources énergétiques, l’on s’offusque 
de croire qu’ils puissent s’endetter auprès des institutions 

financières étrangères pour mener à bien leur lutte. En réalité, la 
corruption au sein de nos Etats est l’une des plaies qui empêche 

ceux-ci d’être indépendants financièrement et de se prendre en 
charge convenablement. (Hermann Yaméogo, 1993, P. 73) dénonce 

ce fait selon ces propos : « un Etat bien géré, c’est un État qui 
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grâce à la rationalisation de ses institutions évite des 

détournements, des gaspillages, permet une meilleure utilisation 
du temps, des ressources humaines et matérielles ».  

Si on se réfère aux données du portail économique « Trading 
economics », le Nigeria, pays qui fait face aux activités terroristes 

de la secte islamique Boko Haram est le 6ème pays producteur du 
pétrole brut au plan continental et le 17ème sur l’échiquier mondial. 

Le Niger, pays du Sahel, confronté également au terrorisme du 
groupe de soutien à l’Islam et aux musulmans (GSIM), à la branche 

d’Al-qaida au Mali et à (l’EIGS) ou l’Etat islamique est le 7ème pays 
producteur mondial d’uranium. Si l’on s’en tient aux investigations 

de l’agence nucléaire de l’UE publiée le 12 Août 2023, le Niger est 
un fournisseur potentiel d’uranium. En 2022, 25% de toutes les 

importations d’uranium de l’UE, provenaient de ce pays. Ce tableau 
de référence économique que nous mettons en évidence est valable 

pour le Mali, le Burkina, le Tchad, le Cameroun. Ces pays disposent 

également des richesses considérables, pouvant leur permettre de 
s’auto financer en matière de lutte contre le terrorisme sans pour 

autant tendre la main à des partenaires occidentaux comme I’UE 
et les institutions de Breton Woods (Banque mondiale, FMI). 

Posons-nous la question de savoir à quel prix cette dépendance 
financière en matière de lutte antiterroriste coûte à ces pays. Il 

convient de souligner qu’en matière de coopération ou de relation 
politique et économique, ce sont les intérêts qui sont privilégiés. 

Les bailleurs de fonds qui préfinancent la lutte contre le terrorisme 
en Afrique subsaharienne, sahélienne, centrale ne visent que leurs 

propres intérêts. Ce sont les intérêts économiques qui les incitent 
à financer la lutte. En contrepartie de leur aide financière, ils 

exploitent, pillent les ressources de ces pays. C’est une évidence 
que l’Europe ne dispose pas de matières premières en quantité. 

Elle a donc besoin de minerais, du gaz, du pétrole des pays africains 

pour développer son industrie. Un pays comme la France ne dispose 
pas de minerais, de ressources énergétiques comme l’Afrique. 

(Michel Roussin, 1997, P. 13), fait cet aveu en écrivant : « l’Afrique 
est l’une de nos sources essentielles d’approvisionnement en 

matières premières. Elle est pour la France une zone stratégique 
que nous dispute les Américains ». De nombreuses expériences ont 

montré que partout où la France se trouve, elle n’agit que pour 
satisfaire ses propres intérêts. C’est d’ailleurs le sens que nous 

donne cette phrase du Général de Gaulle que repend (Michel 
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Roussin, 1997, P.135) : « La France n’a pas d’amis, elle n’a que des 

intérêts ». D’un autre côté, c’est l’endettement et les récessions 
économiques auxquelles font face ces pays. Le manque de moyens 

financiers et matériels les rendent incapables de lutter contre le 
phénomène. Avec la vague des coups d’Etat récents au Mali, au 

Burkina et au Niger, qui a portée des militaires au pouvoir, la 
présence de la France dans ces régions est fermement contestée. 

Ces pays ont chassé les militaires français de leur territoire, 
estimant que leur présence n’est pas bénéfique à la lutte.  

Pour sortir l’Afrique de cette dépendance financière, dans sa 
lutte contre le terrorisme, elle doit miser sur ses propres 

potentialités économiques. Cela relève du rôle de l’UA et de la 
CEDEAO, qui disposent des organes à caractère économique. Ces 

institutions doivent capitaliser les ressources économiques afin 
d’aider les pays confrontés aux mouvements terroristes de se 

défendre financièrement et militairement. Celles-ci doivent se doter 

de moyens financiers considérables, leur permettant de former les 
hommes et d’acquérir les moyens technologiques de pointe, des 

matériels indispensables afin de réduire la dépendance extérieure. 
À cet effet, les efforts doivent venir non seulement des pays 

concernés par le phénomène, mais aussi des autres pays membres. 
Des fonds doivent être mobilisés pour financer la lutte. Nous 

pensons que les solutions devraient être d’abord africaines avant 
qu’elles ne soient ensuite occidentales. C’est à l’UA et à la CEDEAO 

d’imposer ou d’imputer des sommes, des contributions financières 
à chaque pays membres. Cela nécessite un élan de solidarité, de 

soutien de la part de tous. C’est d’ailleurs le vœu tant voulu par 
(Kwame N’krumah, 1994, P. 16) quand il disait « si nous 

n’opposons pas à la menace évidente et très grave un front africain, 
fondé sur une politique économique et militaire commune, la 

stratégie des autres nous séparera et nous détruira l’un après 

l’autre ». Exceptée l’indépendance financière qui doit être 
recherchée dans la lutte contre le terrorisme, un autre combat se 

doit d’être mené. Il s’agit du monopole de la lutte par les forces 
armées étrangères  

 
    1.2 Monopole de la lutte par les forces armées étrangères  

           La question des armées est une préoccupation centrale 
dans la pensée politique de Machiavel. Ses réflexions sur les 

réformes militaires de son temps transparaissent essentiellement 
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dans Le Prince. Selon le diplomate italien, sans armée, il n’y a point 

de sécurité ni d’Etat. C’est en toute évidence qu’il recommande à 
tout homme d’Etat de fonder son pouvoir sur de solides 

fondements. Pour le penseur italien, sans ceux-ci, il court 
inexorablement à sa perte. Son expérience de l’histoire démontre 

que les prophètes armés ont connu de grandes gloires et ceux 
désarmés ont été déchus. Cette réflexion, (Nicolas Machiavel 1983, 

P. 30) la justifie par ces propos : « tous les prophètes armés furent 
vainqueurs, les prophètes sans armes déconfits ». En conséquence, 

les bases sur lesquelles doivent reposer le pouvoir étatique, pour 
le secrétaire de la République de Florence, ce sont les bonnes lois 

et les bonnes armes.  
     Les principaux fondements qu’aient tous les Etats, tous les 

nouveaux qu’anciens ou mixtes sont les bonnes lois et les bonnes 
armes : et comme il ne peut y avoir bonnes lois là où il n’y a point 

de bonnes armes, et que là où il y a de bonnes armes, il y a 

nécessairement de bonnes lois, je m’abstiendrai de traiter des lois 
et parlerai des armes, soutenait (Nicolas Machiavel, 1980, P. 135). 

Mais quels types d’armes ou du moins d’armées conseille t- il à 
l’homme d’Etat ?  

Notons que dans sa classification des différents types 
d’armées, il mentionne celles dites propres, mercenaires et 

auxiliaires. De toutes ces armées nommées, il conseille à son 
prince, les armées locales et déconseille en revanche les armées 

mercenaires et auxiliaires. Il justifie ce choix par expérience en tant 
qu’homme politique. Pour lui, l’histoire nous apprend que seuls les 

princes combattants et les républiques bien armées ont accompli 
de grandes œuvres. Il est clair que Machiavel avait un penchant, 

une considération très profonde pour une armée fondée sur des 
bases nationales, citoyennes ou républicaines. Il estimait que ce 

type d’armée se distingue par sa loyauté, sa fidélité et son 

abnégation au combat. Signalons que c’est avec cette catégorie 
d’armée que l’Italie de son temps a pu vaincre et chasser les 

terroristes qu’elle qualifiait de « barbares ». Cette expérience 
politique en matière d’armée que le florentin nous fait partager doit 

servir d’exemple à nos chefs d’Etat africains, qui dans leur lutte 
contre le terrorisme, n’impliquent pas leurs armées et préfèrent 

faire appel à des forces armées étrangères que Machiavel appelle 
« armées mercenaires ».  
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De son analyse de ces différents types d’armées, il s’insurge 

fermement contre les mercenaires et les auxiliaires. Il leur reproche 
d’être déloyales, infidèles, corrompues et coûteuses. 

      Je dis donc que les armes avec lesquelles un prince 
défend son Etat, ou lui sont propres, ou sont mercenaires, ou 

auxiliaires, ou mixtes. Les mercenaires et auxiliaires sont inutiles 
et dangereuses : et qui tient son Etat, fondé sur des troupes 

mercenaires, n’aura jamais stabilité ni sécurité ; car elles sont sans 
unité, ambitieuses, indisciplinées, infidèles, vaillantes avec les 

amis, avec les ennemis ; lâches, point de crainte de Dieu ; point de 
foi avec les hommes ; et l’on ne diffère la défaite qu’autant qu’on 

diffère l’assaut ; dans la paix on est dépouillé par eux, dans la 
guerre par les ennemis ,dit  (Nicolas Machiavel, 1980, P. 135). 

Malheureusement, ce sont ces types d’armées que nos Etats 
africains, confrontés au terrorisme font appel. Ce sont ces armées 

étrangères que Machiavel qualifie de « mercenaires », qui sont 

présentes au premier rang de la lutte contre le terrorisme. Dans 
leur incapacité à produire leurs propres armées pour lutter contre 

le terrorisme, l’UA et la CEDEAO sont obligées de demander une 
assistance militaire en faisant appel à la France, aux Etats-Unis, ou 

aux Nations unies. À titre d’exemple, nous pouvons citer les 
missions onusiennes menées dans les pays frappés par les 

extrémistes et terroristes comme celles de la (MINUMA) au Mali et 
de la (MUNICA) en RCA. Concernant la République Centrafricaine, 

il convient de souligner qu’actuellement, la milice privée, pro-russe, 
Wagner, combat aux côtés de l’armée régulière, les terroristes. 

Enfin, s’agissant de la France, notons que c’est sur son égide qu’en 
Afrique centrale a été créée la force mixte multinationale (FMM) 

pour lutter contre la secte islamique Boko Haram.  Cette force est 
Composée des pays comme le Niger, le Tchad et le Cameroun. Tout 

porte à croire que la lutte contre le terrorisme est une affaire 

purement et simplement pilotée par l’armée française. Sur ce point, 
précisons que les opérations « Serval » et « Barkhane » au Mali 

sont l’œuvre de cette dernière. Ces armées étrangères ou 
mercenaires présentes aux côtés des forces régulières sont souvent 

bien eux qui forment, arment et équipent les terroristes. Sinon, 
comment comprendre que malgré leur présence, ce phénomène 

dans ces régions continue de battre son plein. Il ne faut pas ignorer 
que parmi les terroristes, on compte au sein d’eux des djihadistes 

mercenaires. C’est pourquoi, Machiavel soutient que tout Etat qui 
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veut gagner en grandeur doit se défaire de toute dépendance d’une 

quelconque puissance militaire ou armée, venant de l’extérieur. 
Cette leçon procède de son expérience politique, notamment avec 

son prince de référence César Borgia.  
Ce duc entra en Romagne avec les armes auxiliaires, y 

conduisant des troupes entièrement françaises, et avec elle il prit 
Imola et Forli, mais comme ensuite de telles armes ne lui 

paraissaient pas sures, il se tourna vers les mercenaires, jugeant 
qu’avec elles le péril était moindre, et il prit à sa solde les Orsini et 

Vitelli, et découvrant en suite, en employant ces troupes, qu’elles 
étaient douteuses et infidèles et dangereuses, disait en son temps 

(Nicolas Machiavel 1980, P. 142).  
De ce que nous retenons, il est plus sûr d’être victorieux avec 

une armée propre, sienne qu’avec une armée mercenaire ou 
auxiliaire. En un mot, rien n’est si faible ou instable que le renom 

d’une puissance qui ne s’appuie pas sur une force à elle. Cela sous-

entend qu’il faut fuir les armées mercenaires ou auxiliaires, guidées 
par des ambitions ou des intérêts personnels. Nous suggérons donc 

que ces préceptes ou recommandations formulées par Machiavel 
doivent être prises en compte par nos Etats, menacés par le 

terrorisme. S’ils veulent absolument bouter hors de leur territoire 
ce phénomène, ils doivent se conformer aux enseignements de 

Machiavel.  Nous Convenons qu’avec Machiavel, tout Etat confronté 
à des problèmes de sécurité doit compter sur sa propre armée. Cela 

suppose bien évidemment que les Etats africains doivent valoriser 
leurs propres armées tout en refusant de faire de l’armée 

occidentale leur « gendarme », en matière de sécurité. C’est 
d’ailleurs le message que tentent de nous véhiculer (TSHiyembe 

Mwayila et Bukasa Mayele 1989, P. 14) : « les problèmes de 
sécurité et de défense sont les maillons de toute identité nationale 

ou régionale pour tout peuple en marche, conscient du prix à payer 

pour être bâtisseur de sa propre histoire ». Ce qui nous permet de 
dire que toute lutte soit-elle doit-être menée fondamentalement de 

manière interne. C’est en cela que la question du caractère 
endogène de la lutte contre le terrorisme prend son sens et apparaît 

pour nous comme un idéal que nous devons rechercher. 
 

2.  Caractère endogène de la lutte 
 

Mener la lutte contre le terrorisme de manière endogène,  
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nécessite un certain nombre d’exigences à caractère politique, 

social et militaire. Parmi celles-ci, on peut évoquer la question la 
culture du civisme, des valeurs citoyennes et républicaines. 

Excepté cela, l’appel à la constitution d’une armée régionale ou 
sous régionale, opérationnelle s’impose.  

 
    2.1 Culture du civisme, des valeurs citoyennes et 

républicaines   
L’un des souhaits ou vœux les plus ardents de Machiavel était 

de voir l’Italie libérée des terroristes qu’il appelait les « barbares ». 
Mais pour que cela se fasse, il demandait aux italiens de faire 

preuve de civisme en unissant leurs forces pour repousser 
l’envahisseur. Pour lui, quand un Etat se fonde sur des valeurs 

républicaines et citoyennes, il arrive à surmonter les difficultés en 
face. Cet Etat cultive des sentiments d’unité, de patriotisme, de 

nationalisme. Quand la culture de l’esprit républicain et citoyen 

manque à cet Etat, c’est la porte ouverte à l’ennemi. Les Italiens, 
à un moment de leur histoire étaient divisés, corrompus. Ce 

manque de responsabilité républicaine de la part des citoyens 
italiens et de surcroît de ses dirigeants a été la cause profonde de 

son invasion par les étrangers. C’est en cela que (Nicolas 
Machiavel ,1980, P. 89) accorde au pouvoir fondé sur des bases 

républicaines assez d’importance « tous les Etats, toutes les 
puissances qui ont eu et ont autorité sur les hommes, ont été ou 

sont républiques ou monarchies ». Dans un Etat en crise, envahi 
comme ce fut le cas de l’Italie, ce qui lui reste comme arme, c’est 

l’union des citoyens et leur sens patriotique. Rien n’étonne à cet 
effet qu’au plus profond des crises que traversaient l’Italie, le 

florentin demandait à tous les citoyens Italiens de toutes les 
contrées de s’unir pour sauver la patrie meurtrie. Il montre dans 

ces conditions que lorsqu’un un Etat subit une crise provenant de 

l’extérieur, l’implication du peuple pour la survie de la nation est 
capitale.  

C’est au vu de toutes ces raisons que nous pensons qu’il est 
impératif que dans la lutte contre le terrorisme en Afrique, les 

mêmes valeurs civiques, républicaines, prônées par Machiavel 
devraient être inculquées aux citoyens africains. Dans cette 

perspective, il faut aux pays qui souffrent du terrorisme, un élan 
de solidarité. Celle -ci doit être affective, ayant pour base le 

patriotisme ou le nationalisme. Ces propos de (Kwamé  N’ krumah, 
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1994, P. 7) reflètent bien cet aspect : « du bout à l’autre de 

l’Afrique des hommes, des femmes et des enfants répètent les 
slogans du nationalisme africain, le plus important de tous les 

phénomènes politiques de la dernière fraction du xx siècle ». Dans 
ce cas précis, les marches citoyennes de soutien aux forces de 

défense et de sécurité doivent être organisées. Sur ce plan, le 
Cameroun s’est bien illustré en organisant des marches à élan 

patriotique sur toute l’étendue de son territoire. Ainsi, plusieurs 
collectifs de soutien à l’effort de la lutte contre le terrorisme sont 

identifiés. Nous avons par exemple le collectif « unis pour le 
Cameroun » (UC), « Save our Nation », « mouvement des jeunes 

citoyens et patriotes » (MJCP), « le centre de réflexion et d’action 
de développement » (CERAD). Ces collectifs ou mouvements de 

soutien ont permis à l’ensemble des composantes de la société de 
manifester leurs attachements inconditionnels à la patrie, de 

transformer la rue en espace de théâtralisation de l’amour pour la 

nation camerounaise. Hormis les marches, des monuments 
hautement symboliques sont dressés. Parmi ceux-ci, on peut citer 

celui de la réunification, des soldats morts au combat. Ces actions, 
vont dans le dynamisme de magnifier le fort attachement du peuple 

camerounais à l’unité nationale. Au-delà des monuments érigés, 
des slogans sont formulés dans le but de faire appel à l’unité et à 

la consolidation des forces nationales pour barrer le chemin au 
terrorisme : « pour nos frères et sœurs de l’extrême nord », « pour 

nos vaillants soldats », « pour un Cameroun uni ». Enfin, il y’a 
également des activités discursives et artistiques qui 

accompagnent les marches patriotiques telles que « touche pas à 
mon pays », « non à Boko Haram », « nous voulons la paix, 

stop ! », « l’hymne à la solidarité et la cohésion nationale face à 
Boko Haram». Toutes ces actions citoyennes, patriotiques et 

républicaines nous font rappeler les propos de Kwamé N’krumah 

concernant la force que représente un peuple dans la lutte pour la 
liberté. « Le peuple est l’épine dorsale de l’action positive », disait 

(Kwamé N’krumah 1976, P. 126). Ces actions entreprises par le 
peuple camerounais se sont révélées être une offensive 

symbolique, visant à stigmatiser l’ennemi public et à consolider le 
pacte républicain, prôné par Machiavel dans l’Italie de la 

Renaissance : le pays, la paix et l’unité italienne.  
À l’instar du Cameroun qui s’est illustré de manière civique, 

citoyenne et républicaine dans sa lutte contre le terrorisme en 
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Afrique centrale, on pourrait de même évoquer le cas du Burkina 

en Afrique de l’ouest. L’actualité politique récente dans ce pays, 
avec l’arrivée de la junte militaire au pouvoir sous la gouvernance 

du capitaine Ibrahim Traoré, le pays des hommes intègres a décidé 
de s’approprier la lutte contre le terrorisme en recrutant des 

volontaires pour la défense de la patrie (VDP). Cela nous fait 
rappeler le cas de l’Italie où à un moment donné, elle était 

contrainte de remplacer les armées mercenaires par une milice de 
conscription, composée de citoyens italiens.  Le Burkina a par 

conséquent opté pour un recrutement de VDP communaux et 
nationaux. Ces supplétifs civils devraient seconder l’armée dans sa 

lutte anti-terroriste. Le recours à ces volontaires se justifie dans le 
cadre de la dynamique de sécurisation et de reconquête de 

l’intégrité du territoire burkinabé. Pour rendre légal ces armées 
auxiliaires, l’adoption d’une loi a été prise le 17 décembre 2022. 

Elle rend légale l’implication des volontaires pour la défense de la 

patrie. L’on évoque une mobilisation générale des fils et filles de la 
nation dans le sens d’un élan patriotique, afin de servir de façon 

volontaire les intérêts de leurs villages où secteurs de résidence en 
soutien aux forces armées nationales et aux forces de sécurité 

intérieure, durement éprouvée par le cycle de violences des 
attaques terroristes. Pour ce faire, en collaboration avec le bureau 

du haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, un 
programme de formation des formateurs des VDP en cours 

d’opérationnalisation est prévu. C’est une façon pour ce pays du 
sahel central de réaffirmer son attachement au respect des droits 

humains et de l’Etat de droit en tant que base fondamentale de la 
lutte contre le terrorisme.  Cependant, la lutte contre ce 

phénomène en Afrique demande une autre exigence de taille, il 
s’agit de la constitution d’une armée régionale ou sous régionale 

opérationnelle.   

 
    2.2 L’idée de création d’une armée régionale ou sous 

régionale opérationnelle 
Les Etats africains se doivent de relever un défi majeur sans 

lequel ils continueraient de dépendre toujours de l’extérieur, quand 
il s’agira de régler des problèmes d’ordre sécuritaire comme le cas 

du terrorisme. Ce défi, pour, nous consiste à créer une force 
africaine véritablement opérationnelle, capable de réagir ou 

d’intervenir promptement et efficacement face aux menaces 
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terroristes sur le continent. Il faut donc à l’Afrique une armée 

commune pour pallier aux problèmes de sécurité, de conflits et bien 
d’autres soubresauts   auxquels elle fait face. Sur ce point, l’ancien 

secrétaire général des nations unies (Kofi ANNAN, 2004, P. 7) avait 
raison d’écrire « ce dont nous avons besoin aujourd’hui, c’est un 

système global de sécurité collective qui permette d’appréhender 
toutes les menaces, anciennes et nouvelles et les problèmes de 

sécurité de tous les Etats, riches et pauvres, faibles et forts ».  
L’Afrique doit avoir sa propre armée d’intervention. Car, 

comme Machiavel l’a si bien dit, un Etat ne devient puissant que 
lorsqu’il est fondé sur une armée puissante. Or, pour (Tshiyembe 

Mwayila et Bukasa Mayele, 1989, P. 2) « il n’existe pas dans l’état 
actuel des armées africaines francophones, une capacité de feu et 

d’encadrement susceptible de conduire une bataille, sans que l’on 
assiste dès l’annonce des combats à un spectacle d’auto 

épuisement ». C’est dire que la puissance d’un Etat résulte de la 

puissance de son système de sécurité et de défense. Les nations, 
qui ont des pouvoirs de décision dans les affaires concernant les 

problèmes du monde sont dotées d’armées puissantes. Seuls les 
Etats africains à l’exception peut-être de l’Afrique du Sud ne sont 

militairement assis. Si l’Italie de Machiavel est aujourd’hui une 
nation puissante, appartenant à une organisation militaire comme 

l’OTAN, c’est parce qu’elle a une armée puissante, capable de la 
défendre des attaques. Comment l’Afrique peut-elle régler les 

problèmes de sécurité si de façon commune les Etats ne se décident 
pas à créer une force d’intervention commune ? Ce manque de 

volonté commune ou d’union entre nos Etats demeure depuis les 
indépendances.  

Le problème véritable des Etats africains depuis les 
indépendances jusqu’ aujourd’hui est le manque de solidarité et 

d’union pour la création d’une armée africaine. Ce problème est 

évoqué par (Tshiyembe Mwayila et Bukasa Mayele, 1989, P. 
10) « certains pères fondateurs de l’organisation de l’unité 

africaine l’avaient bien compris lorsqu’en 1963, ils proposaient la 
création d’une armée africaine au service d’un Etat africain, les 

Etats Unis d’Afrique ». Après les indépendances, les institutions 
africaines comme l’UA, la CEDEAO n’ont pas pu asseoir une armée 

de type continental pour régler les questions d’insécurité, de 
conflits et de guerre.  Il faut à l'UA une organisation de défense et 

de sécurité comme l’OTAN (Organisation du traité Atlantique nord). 
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C’est pourquoi, l’urgence d’un système de défense et de sécurité 

collective, capable de faire front à la menace du terrorisme 
s’impose. Les tentatives ne manquent pas. L’idée de créer un 

système de sécurité de ce genre avait été envisagée 
avec « l’ANAD » (accord de non-agression et d’Assistance en 

matière de défense) dans les années après indépendances. Ce fut 
un échec. Ce fiasco tient à l’inadéquation entre l’intention 

nettement exprimée de mettre en commun les moyens en vue de 
rendre efficace la sécurité des Etats membres et l’absence 

caractérisée d’une volonté politique réelle de la constitution de 
cette force. En réalité, cet échec était dû à un manque de moyens 

financiers. Il fallait s’en remettre à cette proposition de (Tshiyembe 
Mwayila et de Bukasa Mayele, 1989, P. 222) :  

 Lorsqu’on n’a pas les moyens de sa défense comme c’est 
pourtant le cas actuellement de l’ensemble de ces pays sahéliens 

de la CEDEAO, l’ouverture sur l’espace de solidarité africaines ou 

extra africaines peut compenser ce manque cruel du savoir-faire 
technologique et doctrinal qu’exige tout système de défense. 

Si ce sont les moyens financiers et équipements qui peuvent 
permettre de mettre sur pied une force de défense et de sécurité 

commune pour lutter contre les problèmes de sécurité, notamment 
celui du terrorisme, nous pensons que les Etats membres de l’UA 

et de la CEDEAO doivent unir leur force. Comme le disait (Ahmadou 
Kourouma, 2004, P.174) « un seul pied ne trace un sentier, et un 

seul doigt ne peut ramener un petit gravier par terre ». Il veut nous 
faire savoir que l’avènement d’une force armée, continentale ou 

régionale relève de l’union entre les États membres des deux 
institutions. Ceux-ci doivent payer une taxe proportionnelle à leur 

PNB (Produit national brut). En dehors de cela, une contribution en 
armements devrait être exigée à titre exceptionnel comme fonds 

de démarrage. L’aide, militaire et financière extérieure peut-être 

acceptée mais sous certaines conditions. Celle-ci ne doit pas 
remettre en cause l’indépendance et les objectifs des organismes 

régionaux et sous régionaux. Autrement dit, la sagesse et le 
réalisme exigent qu’elle soit examinée cas par cas sans a priori ni 

démagogie. Nous le disons parce que dans le fond, les puissances 
impérialistes comme la France qui prétendent accompagner les 

Etats africains qui sont sous la menace terroriste, exigent en 
contrepartie des intérêts économiques. C’est pourquoi, selon 
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(Marcel Zadi Kessy,2010, P. 62) «   il nous faut aujourd’hui réécrire 

la page des relations entre l’Afrique et l’Europe ».  
Il faut reconnaitre qu’actuellement, des efforts sont faits dans 

ce sens. L’UA et la CEDEAO tentent de sortir de leur dépendance 
sécuritaire vis-à-vis de l’Europe par la création de certaines forces 

d’interventions africaines. L’exemple de la FAC (force en attente de 
la CEDEAO), créée le 13 décembre 2009 par les chefs d’Etat majors 

de cette institution est à saluer. Mais, cette force doit être 
redynamisée parce qu’elle connait des faiblesses. Elle manque 

d’efficacité par la faute de moyens financiers. Son existence n’a pas 
réglé le problème du terrorisme. Pourtant, elle devrait agir en 

principe pour sécuriser les territoires menacés par les mouvements 
ou actions terroristes. Sa création constituait un signe d’espoir dans 

la mesure où elle était la meilleure force outillée pour véritablement 
combattre le phénomène du terrorisme. Malheureusement, son 

échec contraint l’UA à penser à la constitution d’une autre force à 

savoir le G5 Sahel. Cette dernière devrait porter une main forte à 
la FAC dans la lutte contre le terrorisme. Cette force, comprenant 

le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Tchad et le Burkina s’est vue 
incapable de relever ce défi. Son incapacité à financer proprement 

les activités de lutte contre le terrorisme a anéantie l’espoir tant 
souhaité. En raison du manque de fonds et d’équipements, le G5 

Sahel n’a pas pu également atteindre ses objectifs. Elle ne pouvait 
compter sur les armées des pays membres démunis. La force se 

démène donc comme un « diablotin » dans un bénitier laissant le 
champ libre aux terroristes qui font feu de tout bois. Son 

impuissance à anéantir le phénomène est si avérée qu’aujourd’hui, 
certains pays membres comme le Niger, le Mali et le Burkina Faso 

se sont désolidarisés de la CEDEAO pour créer l’AES (Alliance des 
Etats du Sahel). Cet acte audacieux a ravivé les débats sur l’avenir 

du G5 Sahel. L’AES, dans sa perspective, ne s’arrête pas à la lutte 

contre le terrorisme, elle déploie une vision lointaine, ambitieuse, 
allant au-delà de la simple sécurité. Elle vise l’indépendance 

économique et la souveraineté des Etats membres. Soulignons 
qu’un projet de création d’une monnaie commune entre ces Etats 

est en cours. En somme, nous retenons que la volonté de constituer 
une armée de dimension continentale existe, mais c’est la 

désunion, la mésentente et l’absence de financement qui font 
obstacle à ce projet. Sur ce point, la vision unificatrice, prônée par 

Machiavel en son temps et celle réclamée par Kwamé N’krumah 
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après les indépendances doivent nous faire prendre conscience. 

(N’Krumah,1994, P. 155) donne la conduite à suivre « nous avons 
à choisir entre nous unir pour défendre les intérêts africains ou 

succomber aux manœuvres impérialistes pour nous recoloniser ».  
 

Conclusion 
 

       En définitive, notons que les Etats africains doivent sortir de 
leur dépendance vis-à-vis de l’occident en matière de sécurité et 

de défense. Ils ne doivent plus voir l’Europe et les Nations Unies 
comme les gardiens de leur sécurité. Cette responsabilité leur 

appartient désormais. L’ère de la dépendance sécuritaire doit être 
substituée par une autonomie, une indépendance. C’est pourquoi, 

le défi qu’il convient de relever est de créer une force de défense 
et de sécurité. Disons qu’il faut à l’Afrique une armée qui lui est 

propre, capable d’intervenir promptement en cas de conflit armée 

ou de guerre au plan continental. C’est à partir d’une telle armée 
que l’Afrique pourra pallier au phénomène du terrorisme qui sévit 

dans certaines régions du continent. Pour nous, cette tâche relève 
de l’UA et de la CEDEAO, institutions africaines habilitées à interagir 

pour favoriser la création de cette force. Toutefois, ce projet donne 
à réfléchir sur un certain nombre de recommandations proposées. 

Il faut premièrement que naisse une véritable union entre les Etats 
membres de L’UA. Cela est aussi valable pour la coopération 

économique qui existe entre les Etats membres de la CEDEAO. 
Disons ensuite que si une force armée africaine tarde à voir le jour, 

cela est dû au manque de moyens financiers considérables, 
permettant de former les hommes et d’acquérir les moyens 

technologiques et matériels indispensables, susceptibles de réduire 
la dépendance extérieure. Pour atteindre ces objectifs, ces 

institutions citées doivent songer à pré financer la lutte contre le 

phénomène à partir de leurs ressources propres.  
Secondairement, si le volet financier est acquis, il faudra que 

l’UA et la CEDEAO mettent sur pied des instruments et des 
mécanismes qui consisteront à implanter de véritables stratégies 

de politique et de défense basées sur une diplomatie militaire 
préventive et coercitive. Cela permettra le renforcement de la 

coopération sécuritaire entre les Etats membres de ces deux 
institutions. Pour ce fait, réfléchir sur la création d’une école 

régionale de sécurité où seront formés les acteurs africains en 
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charge de la lutte contre les menaces transfrontalières sera la 

bienvenue. Enfin, pour bien mener la lutte contre le terrorisme, 
l’UA, par exemple doit créer des brigades sous régionales. Pour 

cela, elle doit disposer des moyens techniques, capables de 
détecter les mouvements des groupes armés et de les anticiper 

grâce aux renseignements sur leurs actions devant être menées. 
Cela implique qu’elle doit rendre opérationnel AFRIPOL. 
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